
DÉBATS DES COMMUNES,

Daly, McGreevy,
Daonst, McKay,
Davis, XLelan,
Dawson McNeill,
D r Madili,
D*uDaadinaMr,
Pergo(Leedset Gren)K.r 11,
Ferguson (Welland), Masson
poster, MiL (nspolis,

FreemanMurât,
Gaudet, Moncreiff,
Girouard, Monte,
Gordon, Montpl alr,
Grandbl, • O'Brle n b
Inil b.ut? Perley (Aulbois),

Thérien,Thom on,

Tupper (Pictou),
Tyrwhitt,
vanasse,

We1don(Albert)
White (Car-dwell),
White (Renfrw),
WUlmot,
Wilson (Argenteuil),
WilsonLe
Wood<( nId
Wright -105.

Ooxvua
conaltu: .

Amyot, Edgar, Mcf:llen,
Armstrong, Bidwardo, Mallory,
Bain (Wentworth), Eisenhauer, Mills (Botbwc)l),
Barron, Ellis, Mitchell,
Beausoleil, Fletaero Brn)
Bichard, Fisher, Patern (Brant),
Beruier, Flynn, Patterson (31se1),
Borden, Gauthier, F
BouraFsa, Geofrion, Platit
Bowman, Gi = r, Prefontaine,

Bo>le, Gilimor, Rnot
Brien, Guay, Rinfret,(
Burdett, Hale, Robertson(h,LP.-EB),
Oampbe 1 ( eut) Bolton, Roeto (Selure,
Oart ht sir Rch'd) lunes, Ste Marie,
Casey, Joues, Scriver,
Casgrain, Kirk Semple,
Charlton Laureikin, Skinner
Choquette, Lang$ Somervhie,
Cimon, Langelier (Mont'renoy),Sutherland,
Claes, Langeler (Québec), Trow,
coe, Lauier, Turcot,
couture, Lavergne . Waton,
Daies, Listêr,Wasn
De St. Georges, Livingston, Weldon (Saint-Jean),
Desant, LovTi, Welsh,
Dayon, Madonalâ (Buron), Wilson (Elgin),
Duchmnay, MeIntyre, Yeo.-85.
Dupont,

L'amendement est adopté.

La motion principale, telle qu'amendée, est adoptée sur la
même division.

ADRESSE A SA MAJESTÉ.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que l'adresse
du Sénat félicitant Sa Majesté sur le cinquantième anniver-
saire de son accession au trône, soit prise en considération
vendredi prochain.

• Sir RICHARD CARTWRIGHT: A.t.on choisi un jour
spécial qui sera observé comme congé par toute la Confédé-
ration, pour la célébration du jubilé de Sa Majesté ?

Sir JOHN A. MACDONALD: On a choisi le 21 juin. Je
suis sous l'impression que la proclamation a été publiée.

La motion est adoptée.

8ir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion
a.m. (jeudi).

est adoptéa, et la Chambre s'ajourne à 2.25

HA MBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 2 juin 1887.

L'Orateur ouvre la sance à trois heures.

PRuEE.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE SAINT.
MARTIN ET D'UPHAM.

M. SKINNER: Le comité des ordres permanents fait
rapport qu'aucun avis n'a été donné relativement au bill
autorisant la Compagnie du chemin de fer de Saint-Martin
et d'Upham à vendre son chemin. Je désire faire connattre
quelques faits qui se rattachent à cette question et puis
proposer que la 51e règle soit suspendue en ce qui concerne
la publication des avis. Ce chemin de fer va d'Upham à
Saint-Martin, sur le bord de la mer, dans le comté de Saint-
Jean, soit une distance d'environ trente milles. L'exploi-
tation du chemin de fer no réussit pas comme s'y atten-
daient les habitants de la localité, et la compagnie, agissant
dans l'intérêt de ses membres, a fait des arrangements pour
vendre le chemin à une autre compagnie. L'autre compa-
gnie à laquelle on se proposait de vendre le chemin, a
obtenu, à dernière session de la législature du Nouveau-
Brunswick, un acte lui permettant d'acheter des chemins do
fer dans la province, et l'on croyait que cette légation
serait suffisante pour permettre à cette compagnie d'acheter
le chemin de fer de Saint-Martin et d'U bam. Mais, lors.
que l'on eut fait les arrangements auxques on avait songé,
l'on s'est aperçu que la Compagnie du chemin de fer do
Saint-Martin et d'Uphama n'avait pas le pouvoir de faire la
vente. Elle avait le pouvoir d'affermer son chemin pour
999 ans; elle avait aussi le pouvoir d'hypothéquer absolu.
ment le chemin, et, naturellement, les créanciers pouvaient
saisir en vertu d'une exécution; mais la compagnie perdra
cette occasion de faire la vente si elle ne peut pas s'assurer
de cet objet d'une manière plus directe, et en tant que la
chose lui est impossible, depuis qu'elle a découvert la défeo.
tuosité, de donner l'avis, elle n'a aucun autre moyen que
celui de s'adresser à ce parlement et de demander la liberté
de faire amender sa charte de façon à. lui permettre de
vendre le chemin. C'est un pouvoir comme en ce ui con-
cerne d'autres chemins de fer du Nouveau-Brunswie mais
il ne semble pas avoir été compris dans la charte de cette
compagnie, quand la législature locale le lui a accordée. Le
bill sera rédigé de telle sorte qu'aucun particulier, ni aucune
compagnie ne pourra courir le risque d'éprouver des pertes,
de quelque manière que ce soit; les créanciers seront pro-
tégés et tout le monde sera protégé.

C'est un simple amendement à la charte, dans le but de
permettre à la compagnie de vendre son chemin à présent.
J'espère donc que, vu qu'il y a d'autres députés qui vien.
nent de cette localité et qui peuvent donner la même

antie que je puis donner, qa'aucun tort ne peut être causé
qui que ce soit, mais qu'on a soin de protéger les intérêts

de tout le monde, j'espère donc, dis-je, que la Chambre
consentira à ce que cette règle soit suspendue et à ce que le
bill soit présenté. Je propose donc, car je crois que c'est de
cette façon que se font ces motions :

Que le raport du comite du ordres permanenta qui a trait au. bill
autorisant la compagnie du chemin de fer de St-Kartln, et Upham, à
vendre son chemin de fer et ses biens, soit renvoyé an dit omt pour
plus ample considération.

M. WOOD(Brockville): Le comité des ordres permanenta
est guidé par certaines règles, au sujet. desquelles il n'y a
aucun pouvoir discrétionnaire dans le comité, que oes règles
soient rigoureusement appliquées ou qu'elles ne le soient
pas. Ies honorables députés savent que le Feul avis que le
public regoit des auteurs d'un projet, c'est l'avis qui est
publié dans la Gazette OQcieUd et dans les .journaux do la
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